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I. Introduction 

1. Au paragraphe 7 de sa resolution 2233 (2015), le Conseil de securite m’a prie 
de lui rendre compte tous les trois mois des progres accomplis par la Mission 
d’assistance des Nations Unies pour l’lraq (MANUI) dans l’accomplissement de 
toutes les taches dont elle etait chargee. Le present rapport fait le point de la 
situation, ainsi que des activites menees par les organismes des Nations Unies en 
Iraq depuis la publication de mon rapport en date du 13 juillet 2015 (S/2015/530). 


II. Resume des principaux faits politiques recents 
concernant l’lraq 

A. Evolution de la situation interieure 


2. Au cours de la periode consideree, le Gouvernement iraquien a commence a 
mettre en oeuvre un vaste eventail de reformes visant a renforcer les institutions 
democratiques et remedier aux problemes economiques et budgetaires par le 
renforcement des institutions etatiques, la reduction des depenses publiques, la lutte 
contre la corruption et la mise en train de reformes economiques. Les dirigeants 
iraquiens ont egalement poursuivi leurs consultations et leurs efforts de promotion 
des initiatives en faveur de la reconciliation nationale a differents niveaux et se sont 
employes a convaincre certains dirigeants sunnites de participer a la lutte contre 
l’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL). Dans la region du Kurdistan iraquien, le 
President, Massoud Barzani, etant arrive au terme de son mandat, les partis 
politiques se sont engages dans des negociations intensives en vue de parvenir a un 
accord sur le mandat et les pouvoirs presidentiels, tout en poursuivant la redaction 
d’une constitution pour la region. 


3. Les partenaires engages dans la coalition internationale contre l’EIIL 
continuent d’apporter leur soutien au Gouvernement iraquien dans sa lutte contre ce 
groupe terroriste. Aucune des parties n’a enregistre de nets progres au cours de la 
periode consideree. L’EIIL controle toujours de vastes pans du territoire dans 
l’ouest et le nord du pays, ou il continue de faire des victimes parmi les civils, de 
provoquer des deplacements massifs de population et de perpetrer des violations 
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systematiques des droits de l’homme qui pourraient constituer des crimes de guerre 
ou des crimes contre l’humanite. 

Situation politique 

4. En juillet, alors que le pays etait en proie a des chaleurs records et connaissait 
des coupures de courant a repetition, des manifestations populaires ont eu lieu a 
Bagdad et dans les provinces du sud du pays pour protester contre la mauvaise 
qualite des services publics. Au debut du mois d’aout, ces manifestations ont pris 
une nouvelle ampleur. Les manifestants se reunissaient chaque vendredi et, sous la 
houlette de groupes de la societe civile et de jeunes, demandaient de meilleurs 
services publics, une meilleure administration des affaires publiques et la fin de la 
corruption et de la gabegie. La mobilisation en faveur des reformes s’est encore 
renforcee quand, le 7 aout, le grand ayatollah, Ali al-Sistani, a exhorte le Premier 
Ministre, Haider al-Abadi, a prendre des mesures energiques contre la corruption, a 
ameliorer l’efficacite de 1’administration, a reduire les depenses publiques et a 
donner le nom des hauts responsables qui font obstacle aux reformes. 

5. Le 9 aout, le Premier Ministre a annonce un plan de reforme visant a satisfaire 
aux besoins economiques et sociaux du pays, a lutter contre la corruption et a 
renforcer les institutions democratiques. Le plan prevoyait de resserrer le 
Gouvernement pour reduire les depenses publiques et ameliorer l’efficacite de 
l’Etat, moyennant la suppression des postes de vice-president et de vice-premier 
ministre et de plusieurs postes de haut fonctionnaire ministeriel, la reduction du 
traitement et des services de protection de ces fonctionnaires et la reforme de la 
justice. II a ete adopte a l’unanimite par le Conseil des ministres, quelques heures a 
peine apres l’annonce du Premier Ministre. Le 11 aout, le Conseil des representants 
a adopte a l’unanimite le premier train de reformes presente par le Premier Ministre, 
ainsi que son propre catalogue de reformes destine a completer les mesures de 
l’executif. Le Conseil a en outre indique que les reformes devaient etre conformes a 
la Constitution et a la legislation iraquiennes. 

6. Apres l’adoption des reformes par le Conseil des representants, le Premier 
Ministre a commence a reduire la taille du Gouvernement. Le 16 aout, il a ordonne 
la suppression immediate des postes de vice-premier ministre, la reduction du 
nombre de portefeuilles de 34 a 22 et la dissolution des Ministeres des droits de 
l’homme, de la condition feminine et des travaux publics. II a egalement ordonne la 
fusion des ministeres charges de fonctions proches : le Ministere de la science et des 
technologies a ainsi fusionne avec le Ministere de l’enseignement superieur et de la 
recherche scientifique, le Ministere de l’environnement avec celui de la sante, le 
Ministere des communes et des travaux publics avec celui du logement, et le 
Ministere du tourisme et des antiquites avec celui de la culture. Le 20 aout, le 
Premier Ministre a annonce une reduction de 90 % du nombre d’agents de 
protection des responsables gouvernementaux. Le 9 septembre, il a annonce que 
123 hauts fonctionnaires quitteraient leur poste pour prendre leur retraite ou exercer 
d’autres fonctions dans 1’administration. 

7. Le Premier Ministre a egalement pris des mesures pour officialiser la 
suppression des postes de vice-president. Le 20 aout, il a fait interrompre le 
versement du traitement des interesses. Le 15 septembre, le Conseil des ministres a 
soumis au Conseil des representants un projet de loi portant suppression desdits 



postes. Les trois vice-presidents ont declare publiquement qu’ils jugeaient 
inconstitutionnelle la suppression de leur poste. 

8. Le Gouvernement a pris des mesures permettant l’ouverture d’enquetes sur les 
allegations de corruption touchant des responsables politiques. Le 15 aout, la 
presidence du Conseil des representants a fait etat des poursuites engagees contre 
des fonctionnaires des Ministeres de la defense et du commerce accuses de 
corruption dans la passation de marches d’armement. La veille, le President de la 
Commission pour l’integrite, Hassan al-Yassiri, avait annonce que les personnes 
visees par des enquetes dans des affaires de corruption faisaient desormais l’objet 
de mesures d’interdiction de voyager. 

9. Le 9 septembre, dans le cadre des efforts nationaux de reduction des depenses 
publiques, le Premier Ministre a enterine la baisse des traitements et des pensions de 
retraite des conseillers et hauts fonctionnaires travaillant dans les ministeres et les 
cabinets des trois presidents. Le 25 aout, afin de diversifier les sources de recettes 
publiques face a la baisse des cours mondiaux du petrole, le Conseil des ministres a 
decide d’allouer 5 billions de dinars iraquiens (soit 4 milliards de dollars des Etats- 
Unis) a la relance de l’agriculture, de l’industrie et du secteur du logement, a la 
promotion de l’investissement et a la creation d’emplois. II a egalement alloue des 
fonds au Ministere de l’electricite afin d’ameliorer l’approvisionnement en 
combustible des centrales electriques en vue de remedier a la crise actuelle. 

10. Des changements ont egalement eu lieu a la tete des provinces, sur fond de 
manifestations locales en faveur de meilleurs services publics et d’un Etat plus 
efficace. Le 28 aout, le Gouverneur de la province de Mouthanna, Ibrahim al- 
Miyali, et celui de la province de Qadissiya, Ammar al-Midani, ont demissionne 
apres des manifestations demandant leur depart. Le 14 septembre, le Conseil 
provincial de Mouthanna a elu Gouverneur Falah al-Zayadi (Coalition pour l’etat de 
droit). Le 17 septembre, le President, Fuad Masum, a publie un decret enterinant 
T election de Luay al-Yassiri (Coalition pour l’etat de droit) au poste de gouverneur 
de la province de Najaf apres que le tribunal administratif provincial eut rejete, le 
24 aout, le recours forme par l’ancien Gouverneur contre sa destitution pour 
malversations financieres. Le 5 octobre, le Conseil provincial de Ninive a elu 
Gouverneur Nawfal Hamady Sultan al-A’akoob en remplacement d’Atheel al- 
Nujaifi, dont la destitution par le Parlement a ete validee par le tribunal 
administratif de Ninive le 28 aout. 

11. Le legislateur a egalement adopte des lois visant a renforcer l’application du 
principe de responsabilite et la transparence dans la gestion des affaires publiques et 
a, dans la meme logique, ouvert des enquetes publiques sur la chute de Ramadi et 
celle de Mossoul. Le 16 aout, le Premier Ministre a annonce qu’il demanderait que 
les commandants militaires dont la commission d’enquete parlementaire aura etabli 
qu’ils ont abandonne leurs positions a Ramadi soient traduits devant un tribunal 
militaire. Le 17 aout, le Conseil des representants a decide a Tissue d’un vote de 
transmettre le rapport de la commission d’enquete sur la chute de Mossoul au 
Procureur general. Le 27 aout, le Conseil des representants a adopte a l’unanimite 
une loi sur les partis politiques visant a renforcer la transparence du fonctionnement 
des partis. 

12. Au cours de la periode consideree, les instances dirigeantes iraquiennes ont 
pris de nouvelles mesures visant a relancer le processus de reconciliation nationale. 
Le 4 juillet, la Commission des dotations religieuses du Conseil des representants a 



S/2015/819 


lance une initiative en faveur de la reconciliation nationale dans un texte intitule 
« Document du ramadan », qui vient completer les objectifs enonces dans l’accord 
politique national et le programme ministeriel. Cette initiative vise principalement a 
permettre a toutes les parties interessees (representants de l’Etat et des institutions 
religieuses, responsables locaux, journalistes) de promouvoir les principes de la 
reconciliation nationale. Debut juillet, le Comite de mise en oeuvre et de suivi de la 
reconciliation nationale, qui releve du Cabinet du Premier Ministre, a communique 
aux trois presidences son plan d’action intitule « Document de Bagdad », dont 
l’objectif est d’obtenir que toutes les parties, tant en Iraq qu’a l’exterieur du pays, y 
compris les groupes restant en dehors du jeu politique, s’engagent a soutenir un 
processus de reconciliation nationale ouvert a tous. Le 23 aout, le Premier Ministre 
a publie un decret portant creation d’un comite et de sous-comites charges d’ceuvrer 
a la reconciliation nationale dans la region de Bagdad, qui devront pour ce faire 
consigner les atteintes aux droits de l’homme, repondre aux doleances des 
particuliers, regler les differends communautaires et, en mettant en place des 
instances de communication, s’enquerir des preoccupations des habitants et 

promouvoir la reconciliation entre communautes. Les 5 et 18 septembre, le Comite 
de mise en oeuvre et de suivi de la reconciliation nationale a tenu des consultations 
avec les habitants et les responsables locaux afin de cerner leurs principaux 
problemes. Par ailleurs, Iyad Allaoui, le Cabinet du President, 1’Association des 
savants musulmans et le Parti communiste iraquien ont egalement annonce des 
initiatives en faveur d’un vaste processus de reconciliation ouvert a toutes les 
parties. 

13. Parallelement, les responsables politiques sunnites du pays ont aussi multiplie 

les initiatives en faveur de la reconciliation nationale a divers niveaux. Pour 
favoriser la reconciliation entre communautes et parvenir a une representation 
politique equilibree dans les provinces a population mixte, le President du 

Parlement, Salim al-Jubouri, s’est entretenu avec le dirigeant de l’organisation Badr, 
Hadi al-Ameri, au sujet d’un projet de loi sur la coexistence pacifique dans la 
province de Diyala. Le 19 aout, une conference sur la liberation de la province 
d’Anbar a ete organisee a Bagdad sous l’egide du President du Parlement dans le 
cadre des efforts de mobilisation des sunnites au service de la lutte contre l’EIIL et 
de la preparation de la periode qui suivra la liberation de la province. En vue de 

renforcer l’unite des dirigeants sunnites, y compris ceux qui ne participent pas au 

jeu politique, le Cabinet du President du Parlement a presente debut aout aux 
parlementaires appartenant a la Coalition des forces iraquiennes un plan de 
reconciliation nationale intitule « Une perspective sunnite pour l’Etat iraquien ». Le 
30 aout, le Conseil des donations sunnites a organise une conference sur la lutte 
contre la violence et l’extremisme, a laquelle ont notamment participe des 
responsables politiques, des chefs tribaux, des responsables locaux et des 
intellectuels. Dans leur declaration finale, les participants a la conference ont appele 
a l’unite des musulmans et au rejet du sectarisme. 

14. Une grande partie des lois qui permettraient de favoriser la reconciliation 
nationale n’ont toutefois pas encore ete votees par le Parlement. Le vote sur la loi 
relative a la garde nationale a ete reporte au 30 aout puis au 7 septembre en raison 
de disaccords entre groupes parlementaires. Par ailleurs, aucun progres n’a ete 
accompli en vue de 1’adoption de la loi d’amnistie generate depuis son examen en 
premiere lecture le 5 juillet. Le 25 juillet, la Commission pour la reconciliation 
nationale du Conseil des representants a scinde en deux projets de loi distincts la loi 
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relative a la justice, a l’application du principe de responsabilite et a l’interdiction 
du parti Baas. Le Conseil des representants a acheve le 30 juillet l’examen en 
premiere lecture du projet de loi portant interdiction du parti Baas, des entries et 
partis dissous, de la discrimination raciale, des activites terroristes et du takfir 
(accusation d’apostasie), mais n’a vote aucune loi corrigeant les mesures de 
debaassification. Le 15 septembre, le Conseil des ministres a decide de retirer et de 
reexaminer tous les projets de loi presentes au Conseil des representants par le 
Gouvernement precedent, soit au total quelque 80 textes, dont le projet de loi relatif 
a la loi antiterroriste de 2005. 

15. Le mandat presidentiel de Massoud Barzani prenant fin le 19 aout, les partis 
politiques de la region du Kurdistan ont tenu huit series de discussions sur la 
question du mandat presidentiel entre le 18 aout et le 8 octobre. Le Parti 
democratique kurde du President Barzani est favorable a une prolongation du 
mandat presidentiel, au maintien des pouvoirs actuels et a une election au suffrage 
direct, tandis que le Mouvement Gorran, I ’Union patriotique du Kurdistan, l’Union 
islamique du Kurdistan et le Groupe islamique du Kurdistan proposent que le 
President soit elu par le Parlement regional. Les discussions etaient toujours en 
cours au moment de l’etablissement du present rapport. 

16. Le 19 aout, la Commission constituante de la region du Kurdistan a demande 
officiellement au Parlement regional la prorogation de son mandat, apres avoir tenu 
des consultations pendant quatre-vingt-dix jours et adopte 74 articles du projet de 
Constitution regionale. Les membres turkmenes et chretiens assyriens de la 
Commission (qui compte 20 membres) ont continue de refuser d’y sieger, celle-ci 
ayant rejete leurs propositions sur les minorites. 

17. Au cours de la periode consideree, les divergences de vues ont persiste entre 
Bagdad et Erbil au sujet de la mise en oeuvre de l’accord du 2 decembre 2014 sur les 
exportations de ressources energetiques et le partage des recettes. En juillet, le 
Gouvernement regional du Kurdistan a demande Elaboration d’un nouvel accord 
qui permette de mieux repondre aux besoins des deux parties. A la suite de cette 
demande, le Ministre federal des hydrocarbures, Adel Abdul Mahdi, a rencontre le 
President Barzani a Erbil le 26 juillet pour tenter de trouver un terrain d’entente. A 
Bagdad comme a Erbil, les dirigeants politiques ont declare qu’ils restaient attaches 
au dialogue politique pour regler leurs differends. 

C. Situation sur le plan de la securite 

18. La situation sur le plan de la securite en Iraq est demeuree tres instable tout au 
long de la periode consideree. Les conflits et la violence armee ont ete 
essentiellement concentres dans les zones disputees des provinces d’Anbar, de 
Ninive et de Salah el-Din. Le Gouvernement iraquien et le Gouvernement regional 
du Kurdistan ont continue de mener des operations militaires visant a consolider les 
gains territoriaux realises aux depens de l’EIIL et a lui reprendre progressivement 
de nouvelles zones avec l’appui accru de la coalition internationale. 

19. Dans la province d’Anbar, a la faveur des frappes aeriennes menees par la 
coalition internationale, les Forces de securite iraquiennes, les Forces de 
mobilisation populaires et les groupes qui leur sont affilies ont lance des operations 
militaires pour deloger l’EIIL de ses bastions et sanctuaires, principalement a 
Ramadi, Fallouja, Garma et Hit et dans leurs environs. Les forces de la province 
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participant aux operations visant a reprendre Ramadi, conquise par l’Etat islamique 
a la mi-mai, ont re<?u le renfort de 6 000 membres de tribus sunnites ayant suivi une 
instruction militaire en juillet. Un premier contingent de 1 000 soldats issus de cette 
formation a ete deploye sur le front fin juillet pour prendre part a 1’offensive 
gouvernementale contre l’EIIL. Parallelement, les forces gouvernementales ont 
conserve le controle de la ville de Haditha et du barrage de Haditha, lequel revet 
une grande importance strategique. En depit des attaques lancees quotidiennement 
par l’EIIL contre les Forces de securite iraquiennes a Bagdadi, les forces 
gouvernementales et leurs groupes affilies ont conserve le controle de la ville. Le 
Ministere de l’interieur a annonce le 16 juillet la fermeture du point d’entree de 
Treibel, a la frontiere entre l’Anbar et la Jordanie, ou l’EIIL prelevait une taxe sur 
tous les camions qui penetraient dans la province et la quittaient, afin de le priver 
d’une importante source de revenu. 

20. Dans la province de Salah el-Din, les Forces de securite iraquiennes et les 
Forces de mobilisation populates ont conserve le controle de Tikrit et de ses 
environs. Pendant toute la periode consideree, les affrontements armes entre les 
forces gouvernementales et leurs groupes affilies et l’EIIL se sont poursuivis, 
notamment a Samarra, Tikrit et Baiji. Entre le 1 er juillet et le 12 septembre, l’EIIL a 
mene 27 attaques-suicides a la voiture piegee a Baiji, ce qui a cause des pertes 
importantes parmi les combattants. Les forces gouvernementales et l’EIIL ont 
continue de s’affronter autour de la raffinerie de Baiji, qui est toujours sous le 
controle du second. 

21. Les forces peshmerga, appuyees par les Forces de mobilisation populaires et 
les moyens aeriens de la coalition internationale, ont continue de maintenir la 
pression sur les positions de l’EIIL a Sinjar et dans la province de Ninive. Le 
11 septembre, soutenues par les Forces de mobilisation populaires, elles ont repris a 
l’EIIL 11 villages des alentours de Daqouq, au sud de Kirkouk, puis, le 
30 septembre, 12 villages situes a l’ouest de Kirkouk. Elles ont garde le controle des 
zones reconquises, ou se trouvent notamment le gisement petrolier de Khabbaz, des 
infrastructures importantes et des carrefours routiers. 

22. Bagdad a continue d’etre touchee presque chaque jour par des violences et des 
actes terroristes. L’attaque la plus meurtriere a eu lieu le 13 aout, lorsqu’une bombe 
a explose dans un marche de Jamila, dans l’est de Bagdad, faisant au moins 
45 morts et 72 blesses parmi les civils. On a constate une recrudescence des 
attaques a la voiture piegee au cours de la periode consideree, 52 attentats de ce 
type ayant fait au total 43 morts et 68 blesses parmi les civils. Presque chaque jour, 
on a continue a decouvrir des corps de personnes non identifies dans la ville et ses 
environs. Dans de nombreux cas, le mode d’execution laissait penser que la 
personne avait ete tuee pour des raisons religieuses ou politiques. Des enlevements 
ont egalement continue d’avoir lieu partout dans la ville. Le 2 aout, 10 Palestiniens 
ont ete enleves dans l’est de Bagdad. Le 2 septembre, 18 travailleurs turcs auraient 
ete enleves par un groupe arme dans l’est de Bagdad et liberes plusieurs semaines 
plus tard. Le 9 septembre, le Vice-Ministre de la justice par interim, un haut 
fonctionnaire du Ministere de la justice et quatre agents de securite ont ete enleves 
dans le nord-est de Bagdad. Les agents de securite auraient par la suite ete liberes. 
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D. Evolution de la situation aux niveaux regional 
et international 

23. Pendant la periode consideree, le Gouvernement iraquien a continue de 
resserrer ses relations avec les pays voisins, les autres pays de la region et la 
communaute internationale dans son ensemble. Des delegations gouvernementales 
de haut niveau se sont rendues en visite officielle en Egypte, en Jordanie, au 
Koweit, en Republique islamique d’lran et en Turquie afin de renforcer encore la 
cooperation dans la lutte contre l’EIIL, solliciter de l’aide pour ameliorer la 
situation economique et humanitaire, promouvoir le processus de reconciliation 
nationale et demander un soutien au programme de reformes du Gouvernement. A la 
meme epoque, le 14 juillet, etait signe le Plan d’action global commun, qui a pour 
objet de garantir la finalite pacifique du programme nucleaire iranien. Les dirigeants 
politiques iraquiens se sont felicites de cet accord et ont declare que sa mise en 
oeuvre integrate contribuerait a la paix et a la securite regionales et internationales. 
Le nouvel Ambassadeur d’lraq en Republique islamique d’lran, Rageh al-Musawi, a 
pris ses fonctions a Teheran debut juillet. 

24. L’lraq a poursuivi ses efforts de normalisation de ses relations avec les Etats 
membres du Conseil de cooperation du Golfe. Le 22 juillet, lors d’une rencontre 
avec son homologue iraquien, le Ministre koweitien des affaires etrangeres, Cheik 
Sabah al-Khalid al-Hamad al-Sabah, a reaffirme que le Gouvernement du Koweit 
etait determine a renforcer ses relations bilaterales avec l’lraq. L’Arabie saoudite a 
reaffirme son intention de rouvrir son ambassade a Bagdad et d’ouvrir un consulat a 
Erbil. L’lraq a nomme son nouvel Ambassadeur en Arabie saoudite le 20 septembre. 
Les relations entre l’lraq et le Qatar se sont tendues apres que le Qatar a decide 
d’accueillir une reunion de dirigeants sunnites iraquiens a Doha les 2 et 3 septembre 
dans le but de les encourager a participer au processus de reconciliation nationale 
mene par Bagdad. Dans une declaration faite le 6 septembre, le Ministre iraquien 
des affaires etrangeres a indique qu’il n’avait pas ete consulte par le Gouvernement 
qatarien et rappele que la souverainete de l’lraq devait etre respectee. Le 
11 septembre, le Qatar a annonce la nomination d’un nouvel Ambassadeur resident 
en Iraq, dans la perspective de la reouverture prochaine de son ambassade a Bagdad. 
Le Ministre des affaires etrangeres iraquien, Ibrahim al-Jaafari, a juge cette annonce 
positive. 

25. Apres l’attentat-suicide perpetre le 22 juillet a Surug (Turquie) et revendique 
par l’EHL, et l’assassinat de deux policiers turcs a Ceylanpinar (Turquie) 
revendique par le Parti des travailleurs du Kurdistan, le Gouvernement turc a 
annonce le 25 juillet qu’en reaction a ces attaques terroristes, il avait mene des 
frappes aeriennes contre l’EIIL en Syrie et le Parti des travailleurs du Kurdistan 
dans le nord de l’lraq. Le meme jour, le Premier Ministre et le President turcs se 
sont entretenus le premier avec le President Barzani et le second avec le President 
Masum au sujet de ces operations antiterroristes. Le 27 juillet, le Ministre turc des 
affaires etrangeres a declare que les frappes aeriennes visant la Syrie menees par 
son pays se faisaient dans le respect du droit international et de la Charte des 
Nations Unies et que la Turquie prenait grand soin de ne pas causer de pertes 
civiles. 

26. Le l er aout, le Premier Ministre a demande au Gouvernement turc de respecter 
la souverainete de l’lraq et, le 5 aout, le Ministre des affaires etrangeres a indique 
que le Gouvernement iraquien n’avait pas autorise la Turquie a mener des frappes 
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aeriennes sur son territoire. Dans une declaration faite le 13 septembre, le Ministere 
iraquien des affaires etrangeres a condamne toutes les attaques terroristes perpetrees 
contre les civils et fonctionnaires turcs, mais a declare que toute incursion sur le 
territoire iraquien constituait une violation de la souverainete du pays. Le 
Gouvernement regional du Kurdistan a demande 1’arret des hostilites et appele a la 
poursuite du processus de paix. 

27. La communaute internationale a continue de collaborer avec l’lraq a 
Elaboration d’une politique de lutte contre I ’extremisme violent. Le Ministre des 
affaires etrangeres, ainsi que le Vice-Secretaire general de l’ONU et mon 
Representant special, ont participe a la Conference internationale sur les victimes de 
violences ethniques et religieuses au Moyen-Orient qui s’est tenue a Paris le 
8 septembre et qui a reuni les representants de 56 pays et de 11 organisations 
internationales et regionales. Les participants a la Conference ont adopte le Plan 
d’action de Paris, document destine a guider les initiatives engagees par la 
communaute internationale pour proteger les populations ciblees et menacees pour 
des raisons ethniques ou religieuses en Iraq et en Syrie par l’EIIL et d’autres 
organisations terroristes. 

28. La situation en Iraq et la lutte contre le terrorisme ont egalement ete le sujet 
des discussions qui se sont tenues le 13 septembre lors de la reunion des ministres 
des affaires etrangeres de la cent quarante-quatrieme session ordinaire du Conseil de 
la Ligue des Etats arabes. Parallelement, la Coalition internationale contre l’EIIL a 
continue d’etudier les moyens d’appuyer le Gouvernement iraquien. Le 30 juillet, 
elle s’est reunie en groupe restreint a Quebec (Canada) en presence du Ministre des 
affaires etrangeres et de mon Representant special. Les partenaires de la coalition 
ont souligne que la stabilisation du pays et la reconciliation nationale etaient 
intimement liees et se sont felicites des efforts deployes par l’ONU pour stabiliser 
l’lraq, notamment de la creation par le Programme des Nations Unies pour le 
developpement (PNUD) du Mecanisme de financement pour la stabilisation 
immediate de l’lraq. 

29. Fin septembre, le Premier Ministre a indique que le Gouvernement iraquien 
echangeait avec la Federation de Russie, la Republique arabe syrienne, la 
Republique islamique d’lran et d’autres pays des renseignements utiles pour la lutte 
contre l’EIIL et qu’il esperait que les differents pays et coalitions apportant leur 
soutien a l’lraq agiraient en etroite concertation. 


III. Bilan des activites de la Mission d’assistance 
des Nations Unies pour l’lraq et de l’equipe 
de pays des Nations Unies 

A. Activites politiques 

30. Au cours de la periode consideree, la MANUI a continue d’oeuvrer en 
partenariat etroit avec le Gouvernement iraquien a l’ouverture du dialogue politique 
et au renforcement du mode de gouvernance. Mon Representant special s’est 
entretenu avec divers interlocuteurs pour suivre 1’application de 1’accord politique 
national et du programme ministeriel, y compris les efforts entrepris pour faire 
progresser l’execution du programme de reconciliation nationale. 
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31. Mon Representant special et mon Representant special adjoint aux affaires 
politiques se sont egalement rendus a de nombreuses reprises dans la region du 
Kurdistan afin d’exhorter leurs interlocuteurs kurdes a sortir de l’impasse au sujet 
de la presidence de la region et d’appuyer le dialogue avec le Gouvernement federal 
concernant les exportations d’energie et le partage des recettes. 

32. Le 7 septembre, la MANUI et le Cabinet du Premier Ministre ont organise 
ensemble a Bagdad un colloque sur le theme de la decentralisation comme facte ur 
de reconciliation nationale. Plus de 120 responsables des pouvoirs publics et 
personnalites de la societe civile ont assiste a cet evenement. Ils ont reflechi a la 
maniere dont la decentralisation des pouvoirs pouvait concourir a la reconciliation 
nationale en Iraq et procede a un echange de vues sur le federalisme. En 
collaboration avec le Comite de mise en oeuvre et de suivi de la reconciliation 
nationale, la MANUI a organise, le 16 septembre, une conference sur le role que les 
leaders d’opinion pouvaient jouer dans la reconciliation des differentes 
communautes et la conciliation politique. Plus de 100 personnalites de premier plan 
du secteur des medias, du monde universitaire et de la societe civile y ont participe. 
Les recommandations adoptees portent notamment sur les strategies medias de 
promotion de la reconciliation sociale et culturelle et sur les moyens dont les leaders 
d’opinion peuvent se servir pour oeuvrer a la reconciliation de la nation et de la 
societe. A cette occasion, un comite special a ete cree. Compose de participants a la 
Conference, il est charge de suivre la mise en oeuvre des recommandations. Par 
ailleurs, le 19 aout, la MANUI a mene dans la province de Diyala une mission 
conjointe avec le Comite de mise en oeuvre et de suivi de la reconciliation nationale, 
qui releve du Premier Ministre, afin d’examiner les objectifs de reconciliation 
nationale et intercommunautaire avec les autorites, les responsables locaux et les 
deplaces revenus dans la province. 

33. Mon Representant special s’est egalement assure le concours de representants 
d’Etats voisins de l’lraq et d’autres Etats de la region pour apporter le soutien et la 
cooperation necessaires au Gouvernement iraquien. II s’est rendu en Jordanie les 
14 et 15 juillet et en Turquie le 18 septembre. A l’invitation du Gouvernement du 
Qatar, il s’est joint au Ministre qatarien des affaires etrangeres et a, les 4 et 
5 septembre, pris la parole lors d’une serie de reunions entre chefs sunnites 
iraquiens portant sur les moyens de faire adherer l’ensemble de la communaute 
sunnite au processus de reconciliation nationale en Iraq. A cette occasion, il a 
insiste sur plusieurs points essentiels : il a instamment invite les participants a 
appuyer l’unite de l’lraq et le processus de reconciliation nationale, a respecter la 
Constitution et le processus politique et a rejeter categoriquement le terrorisme et 
l’EIIL, entre autres organisations. 

34. Mon Representant special a aussi eu des contacts directs avec les populations 
minoritaires d’lraq afin d’etudier les moyens de mieux proteger et promouvoir leurs 
droits. Il a ainsi rencontre le chef spirituel des sabeens-mandeens, Cheik Sattar 
Jabbar al-Hillo, et le chef spirituel des yezidis, Baba Cheik, au temple de Lalech, 
dans le district de Cheikhan (province de Dohouk). En preparation de la Conference 
internationale sur les victimes de violences religieuses et ethniques au Moyen- 
Orient, qui s’est tenue le 8 septembre a Paris, mon Representant special adjoint aux 
affaires politiques a participe a une session de reflexion organisee par le 
Departement des affaires politiques et l’Organisation des Nations Unies pour 
l’education, la science et la culture (UNESCO) sur le theme des victimes de 
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violences religieuses et ethniques au Moyen-Orient. Cette session s’est deroulee a 
Paris du 20 au 22 juillet. 

35. La MANUI a poursuivi les activites de promotion des droits de la femme 
qu’elle mene en Iraq a l’appui de l’application de la resolution 1325 (2000) du 
Conseil de securite. En association avec le Ministere federal de la condition 
feminine et le Conseil superieur de la condition feminine de la region du Kurdistan, 
elle a organise les 3 et 4 aout a Erbil une conference nationale portant sur 
l’autonomisation des femmes aux fins de la lutte contre les consequences du 
terrorisme. Des responsables des pouvoirs publics, des personnalites religieuses, des 
representants de la societe civile et des representants de la communaute 
internationale de premier plan y ont participe. II est ressorti de la conference qu’il 
fallait redoubler d’efforts pour liberer les femmes et les filles enlevees par l’EIIL et 
fournir des services complets aux femmes qui sont touchees par le conflit. 

B. Assistance electorale 

36. Au cours de la periode consideree, la MANUI a poursuivi sa collaboration 
avec les institutions electorales et les organes legislates iraquiens. Le 13 septembre, 
mon Representant special a tenu une reunion avec le Conseil des commissaires de la 
Haute Commission electorale independante afin d’etudier la question des domaines 
d’action prioritaire pour la poursuite de l’assistance electorale, compte tenu des 
recommandations formulees en 2015 par la mission d’evaluation des besoins 
electoraux. A la suite de ces consultations, la MANUI et la Haute Commission 
electorale independante sont tombees d’accord sur une serie de domaines a 
privilegier, notamment la gestion des resultats d’elections, les modalites de vote des 
deplaces, les bases de donnees et listes electorales, le cadre juridique, 
l’enregistrement des partis politiques et la problematique hommes-femmes. La 
Mission est en train de readapter ses capacites d’assistance technique afin de 
repondre aux besoins recenses. 

37. La MANUI a egalement continue a suivre l’avancee des discussions entre la 
Haute Commission electorale independante et la Haute Commission electorale 
independante de la region du Kurdistan en vue de definir leurs roles et 
responsabilites respectifs. En aout, les presidents de ces deux institutions electorales 
ont indique separement a mon Representant special que des progres avaient ete 
realises concernant Elaboration d’un memorandum d’accord entre les deux 
commissions. 

38. Le 13 juin, la presidence de la region du Kurdistan a publie un decret fixant la 
date de l’election presidentielle au 20 aout. Lors d’une reunion d’information du 
corps diplomatique tenue a Erbil le 19 aout, la Haute Commission electorale 
independante de la region du Kurdistan a de nouveau declare qu’elle avait besoin 
d’au moins 180 jours a partir du moment ou les fonds etaient debloques et la loi 
electorale adoptee pour organiser une election dans la region. Le 8 septembre, le 
President de cette commission a demande l’appui de la MANUI pour installer son 
centre de saisie des donnees, mettre en place un dispositif de gestion des resultats 
des elections et animer des ateliers de renforcement des capacites. 

39. Le 26 juillet, la Haute Commission electorale independante a annonce avoir 
re?u une nouvelle petition d’electeurs de la province de Bassora visant a 
transformer cette province en region. Apres avoir compare les noms et les signatures 
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figurant a l’appui de la demande a ceux figurant sur les listes electorates pour la 
province de Bassora, la Commission a declare le 18 aout que les noms et signatures 
valides permettaient d’atteindre le seuil de 2 % requis pour la premiere etape du 
processus selon la loi sur la creation des regions (loi n° 13 de 2008). Au total, 
57 933 electeurs de Bassora ont signe la petition, dont 46 212 figuraient sur les 
listes electorates de la Commission, soit 2,6 % des 1 741 599 electeurs inscrits dans 
la province. De ce fait, la Commission a prepare et presente au Conseil des 
ministres un plan d’operations et un budget de fonctionnement pour le processus. 
Neanmoins, aucun credit budgetaire n’a jusqu’a present ete ouvert pour financer les 
activites suivantes. 

C. Faits nouveaux et activites se rapportant aux droits 
de l’homme 

40. Le conflit arme en cours, les actes de violence et le terrorisme continuent a 
frapper lourdement les civils. Entre le 13 juillet et le 16 septembre, la MANUI a 
recense au moins 4 785 victimes civiles (1 739 tues et 3 046 blesses), ce qui porte le 
nombre total de ces victimes en Iraq depuis le debut de l’annee 2015 a au moins 
18 457 personnes (6 123 tues et 12 334 blesses). 

41. La MANUI a regu de nombreuses informations faisant etat de violations 
graves des droits de l’homme et du droit international humanitaire commises contre 
des civils de maniere apparemment generalisee et systematique, en particulier par 
l’EIIL. II s’agit notamment d’attaques prenant pour cibles des civils et des 
infrastructures civiles, de meurtres, d’enlevements, de viols et d’autres de formes 
violences sexuelles, du recrutement force d’enfants, de destructions gratuites et de 
pillages, et du deni des droits et libertes fondamentaux. Les membres des minorites, 
les femmes, les enfants et les personnes handicapees ou agees demeurent 
particulierement vulnerables. On estime que le nombre de femmes et enfants, 
principalement des yezidis, qui restent prisonniers de l’EIIL pourraient atteindre 
1 500. 

42. L’attaque la plus meurtriere ayant pris pour cible des civils a eu lieu dans la 
province de Diyala le 17 juillet, au moment ou les celebrations de l’Aid al-Fitr 
commengaient. Un vehicule piege a explose dans le marche de Khan Bani Saad, 
tuant au moins 108 civils (dont 3 policiers) et en blessant 167 autres (dont 
7 policiers). Au moins 20 personnes - principalement des civils - ont ete portees 
disparues et n’ont pour l’instant pas ete retrouvees. L’EIIL a revendique l’attentat 
sur les medias sociaux. Une attaque similaire s’est produite le 10 aout lorsqu’un 
kamikaze qui conduisait un vehicule charge d’explosifs a pris pour cible un marche 
tres frequente situe en peripherie immediate de Baqouba, tuant au moins 
61 personnes et en blessant au moins 88 autres, dont 4 enfants. Cet attentat a 
egalement ete revendique par l’EIIL. 

43. Cette organisation a continue a enlever, assassiner et punir ceux qui 
s’opposaient a son ideologic et a son pouvoir, parmi lesquels des personnalites 
religieuses, d’anciens fonctionnaires, des journalistes, des avocats, des 
universitaires et des etudiants, d’anciens candidats aux elections, des membres des 
Forces de securite iraquiennes et des Forces de mobilisation populaire et des 
membres de partis politiques qui lui sont hostiles. A titre d’exemple, on peut citer 
l’execution publique en juillet a Ramadi de huit civils accuses de cooperer avec les 
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Forces de securite iraquiennes, l’enlevement de 53 personnes travaillant pour la 
Haute Commission electorate independante a Mossoul le 24 juillet, suivi par le 
meurtre de 28 d’entre elles le lendemain, l’execution publique de l’imam de la 
mosquee al-Hamid de Mossoul sous pretexte qu’il aurait critique le groupe terroriste 
et l’execution publique d’un journaliste a Mossoul en aout. Ce meme mois et dans 
la meme ville, l’EIIL a affiche une liste sur laquelle figuraient les noms de plus de 
2 000 personnes qu’il pretendait avoir executees. II a egalement assassine quatre 
journalistes et execute cinq personnes accusees d’etre affiliees a la coalition 
Mouttahidoun (dont trois candidates de cette organisation). 

44. L’EIIL a egalement continue a enlever des civils et a detruire des batiments a 
vocation culturelle et religieuse. A la suite de 1’attentat commis contre un groupe de 
ses partisans a l’aide d’un engin explosif improvise dans le district de Haouija 
(province de Kirkouk) le 18 aout, l’EIIL a enleve au moins 90 civils dans ce district 
entre le 2 et le 7 septembre. Le 22 aout et le 12 septembre, il a egalement demoli 
deux eglises syro-orthodoxes a Mossoul. 

45. L’EIIL a continue d’imposer de strictes limitations aux deplacements dans les 
zones qu’il controle, notamment a Mossoul et dans les districts de Haouija et de 
Chirqat. Tres peu de marchandises entrent et sortent de Mossoul, car 1’organisation 
exige des commergants qui souhaitent voyager qu’ils designent une personne pour 
servir de caution et qu’ils lui laissent des biens en gage afin de s’assurer qu’ils 
reviendront. Dans cette ville, l’EIIL a coupe la plupart des acces a Internet vers le 
milieu du mois d’aout. Quatre families (au moins 20 personnes) sont mortes de faim 
et de soif dans la province de Salah el-Din autour du 15 juillet en essayant de 
s’enfuir du territoire controle par le groupe en passant par les monts Hamrin. Les 
19 et 20 juillet, un nombre indetermine de families auraient ete enlevees dans les 
monts Hamrin par l’EIIL, qui aurait egalement execute des civils accuses d’aider 
des personnes a sortir clandestinement des zones qu’il controle. 

46. La MANUI a continue a recevoir des informations selon lesquelles des milices 
et des groupes armes progouvernementaux auraient commis des violations des droits 
de l’homme. Les Arabes sunnites ont notamment ete vises, principalement dans la 
province de Diyala. Le 12 aout, environ 50 membres de la communaute arabe 
sunnite ont ete enleves dans le district de Baqouba (province de Diyala) et les corps 
d’au moins 17 d’entre eux ont ete retrouves dans les eaux de la Diyala le meme jour. 
Une grande partie des enlevements auraient eu lieu aux points de controle tenus par 
les Forces de securite iraquiennes et les forces qui leur sont associees ou a 
proximite. Le l er septembre, des miliciens auraient enleve au moins 40 Arabes 
sunnites pres du district de Balad (province de Salah el-Din). On ignore ce que ces 
personnes sont devenues. II a aussi ete signale que des individus habilles en 
peshmergas ont detruit des maisons et d’autres constructions dans les quartiers 
arabes sunnites de Jalaoula (province de Diyala) vers le 16 aout. 

47. L’Equipe speciale de surveillance et d’information concernant les violations 
perpetrees contre des enfants, copresidee par la MANUI et le Fonds des Nations 
Unies pour l’enfance (UNICEF), a repertorie 96 cas de violations commises contre 
des enfants pendant la periode consideree. L’ONU a note une diminution du nombre 
de cas signales due a l’impossibilite d’entrer en contact avec les personnes touchees 
et a un accroissement des deplacements de population. Les meurtres et les 
mutilations ont continue a faire partie des violations les plus frequemment 
constatees : 331 enfants en auraient ete victimes (135 tues et 196 blesses). D’apres 


12/20 


15- 



les informations disponibles, les combats entre les parties au conflit auraient coute 
la vie a 63 enfants, tandis que les attentats terroristes ont tue 72 enfants et en ont 
blesse 99 autres, principalement dans la province de Diyala et a Bagdad. 

48. L’EIIL continue de recruter des enfants dans la province de Ninive, en 
particulier a Mossoul et a Tell Afar, ainsi que dans la province d’Anbar. II a publie 
sur les medias sociaux des photos et des videos de seances d’entrainement de 
gar?ons. Sur ces images, on voit aussi des gar?ons commettre des crimes, et 
notamment tuer, mutiler ou torturer des civils. II a egalement ete signale que L’EIIL 
avait execute certains de ses combattants mineurs. Le 18 aout, il a mis a mort 
18 mineurs pour avoir deserte la ligne de front dans la province d’Anbar. Par 
ailleurs, la poursuite du recrutement et de l’emploi d’enfants par des groupes affilies 
aux Forces de mobilisation populaire reste tres inquietante. Selon certaines 
informations, des enfants participeraient au combat au cote de ces forces dans les 
provinces d’Anbar et de Ninive. 

49. Le 12 aout, le Gouvernement regional du Kurdistan a fait executer trois 
personnes qui avaient ete condamnees en avril 2014 pour l’enlevement et le meurtre 
de deux filles. II s’agissait des premieres executions dans la region depuis que le 
Gouvernement regional avait instaure un moratoire officieux sur 1’application de la 
peine de mort en 2008. Plus tard en aout, le Haut-Commissaire des Nations Unies 
aux droits de l’homme s’est declare profondement de<?u et a prie instamment le 
Gouvernement regional de s’engager de nouveau a respecter ce moratoire et d’en 
officialiser l’existence. 

50. L’lraq est fier de sa tradition de liberte d’expression et ambitionne de montrer 
l’exemple dans la region. Cependant, au cours de la periode consideree, la MANUI 
a re?u encore plus d’informations selon lesquelles des manifestants et des 
journalistes avaient ete harceles ou agresses par des personnes non identifies que 
par le passe. II lui a egalement ete signale que des journalistes auraient ete harceles 
par les forces de securites ou des forces qui leur sont associees lors de 
manifestations contre la corruption et la mauvaise qualite des services publics qui 
ont eu lieu a Bagdad les 7, 14 et 21 aout. Deux professionnels des medias auraient 
ete agresses au cours d’une manifestation similaire dans la province de Karbala le 
14 aout. De plus, le 17 juillet a Bassora, les forces de securite auraient tire sur des 
manifestants, tuant l’un d’entre eux et en blessant trois autres et, le 22 aout, des 
hommes armes non identifies ont attaque des manifestants devant le Conseil 
provincial de Bassora. 

Camp Nouvel Iraq et camp Hourriya 

51. La reinstallation en lieu sur hors d’lraq des derniers residents du camp 
Hourriya reste la seule solution durable et viable pour ces personnes. Les fonds 
alloues a la surveillance du camp seront epuises dans les prochains mois. II sera 
alors tout simplement impossible de controler que les droits de l’homme y sont 
respectes. 

52. Le 4 aout et le 14 septembre, au cours de reunions avec le Comite responsable 
du camp Hourriya au sein du Gouvernement iraquien, mon Representant special a 
confirme 1’engagement de l’ONU a appliquer le memorandum d’accord conclu entre 
le Gouvernement et 1’Organisation. II a egalement assure que l’ONU poursuivrait 



ses activities de suivi des droits de l’homme et de la situation humanitaire, et 
continuerait d’etablir des rapports a ce sujet. 

53. Ma Conseillere speciale pour la reinstallation hors d’lraq des residents du 
camp Hourriya et Sous-Secretaire generale, Jane Lute, s’est rendue en visite 
officielle a Bagdad le 14 septembre. Elle y a informe le Comite des progres 
accomplis dans la reinstallation des residents et presente des mesures qui 
permettraient de renforcer le processus. Lors de cette reunion, le Gouvernement a 
accepte de continuer a collaborer avec l’ONU pour trouver des solutions de 
reinstallation et d’envisager d’autoriser des diplomates en poste en Iraq a se rendre 
dans le camp. De son cote, l’ONU continuera a chercher comment inciter les Etats a 
aider le Gouvernement iraquien a trouver hors d’lraq des lieux d’accueil surs pour 
les derniers residents du camp Hourriya. 

54. En depit des obstacles rencontres tout au long du processus de reinstallation, a 
savoir le refus intermittent du groupe d’y participer, une dynamique s’est creee. A 
ce jour, les demandes a caractere humanitaire de tous les residents ont ete 
examinees par l’ONU et plus de 800 personnes ont trouve une solution sous la 
forme d’une readmission ou d’une reinstallation dans un autre pays. L’objectif 
actuel est de reinstaller 300 personnes supplementaires d’ici a la fin de l’annee 
2015, ce qui porterait le nombre total des residents du camp ayant quitte l’lraq a 
1 100. Ce chiffre represente plus du tiers des residents recenses par l’ONU. 

Assistance humanitaire, reconstruction et developpement 

55. En Iraq, plus de 8,6 millions de personnes (soit pres de 25 % de la population 
du pays), dont 3,2 millions de deplaces repartis sur plus de 3 400 sites, ont encore 
besoin d’une aide humanitaire d’urgence. Cela correspond a une augmentation de 
plus de 400 000 personnes depuis mon precedent rapport, en plus des 250 000 
refugies syriens qui se trouvent deja en Iraq. 

56. Grace au soutien genereux de nombreux donateurs, l’ONU, ses partenaires et 
le Gouvernement ont continue a venir en aide aux personnes les plus vulnerables 
dans tout le pays : en moyenne, 2 millions de personnes ont re?u une assistance 
(nourriture, soins medicaux, logement, eau et securite) chaque mois. Neanmoins, les 
fonds verses pour l’action humanitaire sont insuffisants par rapport aux besoins, qui 
ne cessent de croitre. A l’heure actuelle, ils ne couvrent que 52 % des besoins 
annuels et represented seulement 40 % du montant demande dans le cadre de 
l’appel hautement prioritaire lance pour la periode qui va de juillet a decembre 
2015. Les institutions specialises des Nations Unies et les organisations 
humanitaires seront bientot contraintes de suspendre ou d’interrompre des centaines 
de programmes et d’activites a caractere vital faute de moyens financiers. 

57. Pour pouvoir continuer a fournir une aide alimentaire essentielle, le 
Programme alimentaire mondial (PAM) a ete oblige de diminuer la valeur des bons 
d’alimentation et la taille des rations alimentaires. Environ 300 000 deplaces ont 
re?u des bons d’alimentation en aout, puis des bons d’une valeur reduite en 
septembre et en octobre; 824 000 autres personnes ont beneficie d’une assistance en 
nature. L’aide d’urgence fournie par l’Organisation des Nations Unies pour 
1’alimentation et 1’agriculture (FAO), qui a stimule la production maraichere 
destinee aux populations rurales des provinces de Souleimaniye, Kirkouk et Anbar, 



en ciblant plus particulierement les menages diriges par des femmes, a profite a 
4 050 foyers. 

58. Le Haut-Commissaire des Nations Unies pour les refugies et ses partenaires 
ont continue a surveiller les points de controle afin d’aider les civils, fourni une aide 
juridique a 76 400 personnes deplacees a l’interieur du pays et evalue les besoins de 
127 000 personnes. Le programme psychosocial de l’Organisation internationale 
pour les migrations (OIM) a permis d’apporter un soutien psychologique a 12 402 
personnes, dont la majorite etait issue de groupes minoritaires. L’UNICEF a assure 
des services de ce type pour 70 000 enfants deplaces ou refugies. Le Fonds des 
Nations Unies pour la population (FNUAP) a continue a soutenir des centres d’aide 
ou 29 530 femmes et filles ont trouve des informations et des services concernant la 
violence sexiste. II a egalement renforce les competences de 16 agents en tenue en 
la matiere. Le PNUD a apporte un soutien financier a six bureaux d’aide 
juridictionnelle rattaches a des tribunaux de Bagdad, Bassora, Erbil, Souleimaniye 
et Dohouk et a six centres d’assistance juridique situes a l’interieur de camps de 
refugies et de deplaces dans les provinces d’Erbil et de Dohouk. 

59. Le Haut-Commissariat des Nations Unies pour les refugies (HCR) a continue 
d’heberger 113 000 deplaces dans 17 camps en Iraq, a construit 3 nouveaux camps 
et a acheve la remise en etat de 122 centres collectifs et de 1 250 logements destines 
a des families. En aout, le Programme des Nations Unies pour les etablissements 
humains a remis aux autorites locales des logements prefabriques et des installations 
permettant d’heberger 1 824 deplaces dans le camp de Bahirka (province d’Erbil). 
L’OIM a aide 65 382 deplaces en leur distribuant 10 725 trousseaux d’articles non 
alimentaires saisonniers, 658 tentes et 345 caravanes. A la fin du mois de septembre 
2015, l’UNICEF, le PAM, l’OIM, le FNUAP et neuf organisations non 
gouvernementales partenaires avaient apporte conjointement, dans le cadre du 
mecanisme de reaction rapide, une assistance vitale a environ 3,6 millions de 
personnes recemment deplacees et vulnerables, y compris dans des zones reculees 
des provinces d’Anbar, de Salah-el-Din, de Diyala et de Kirkouk. 

60. L’UNICEF a apporte une aide a 7 000 foyers grace a son programme 
d’assistance financiere d’urgence, le HCR a donne de l’argent a 4 600 families 
deplacees et l’OIM a pris en charge le transport de 2 990 families. 

61. L’UNICEF est intervenu aupres de plus de 78 000 enfants dans le cadre de la 
vaccination systematique contre la rougeole et a aide 144 000 enfants touches par le 
conflit a acceder a des services de surveillance de la croissance et de nutrition. Du 
4 au 8 octobre, l’UNICEF, l’Organisation mondiale de la Sante (OMS) et le 
Ministere de la sante ont celebre les journees nationales de vaccination contre la 
poliomyelite dans le dessein d’immuniser 5,9 millions d’enfants de moins de 5 ans 
et d’eradiquer la maladie. Meme si l’lraq a ete radie de la liste des pays touches par 
la poliomyelite en mai 2015, la mission devaluation conjointe UNICEF-OMS qui a 
ete menee en aout n’a pas pu etablir qu’il n’y avait plus de propagation residuelle du 
poliovirus dans le pays, essentiellement en raison de l’absence de mecanismes de 
surveillance efficaces dans les zones prioritaires des provinces de Bagdad et de 
Najaf. 

62. En depit des investissements considerables du Gouvernement iraquien, les 
dommages infliges aux infrastructures sanitaires et aux installations 
d’assainissement ont tellement fragilise le systeme qu’une importante flambee 
epidemique de cholera s’est produite dans les provinces de Najaf et de Bagdad en 
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septembre. Avec le soutien des Nations Unies, le Ministere de la sante a pu contenir 
l’epidemie, qui, a la date du 7 octobre, avait toutefois touche plus de 1 200 
personnes ayant survecu grace a 1’administration d’un traitement adequat. 

63. Le FNUAP a apporte son soutien a 21 maternites et 80 centres de soins de 
sante primaires, ou ont ete realises 3 596 accouchements assistes par du personnel 
qualifie. L’OIM a aide 18 041 deplaces, 820 residents des localites d’accueil et 
201 professionnels de sante en facilitant l’acces aux soins de sante primaires, en 
renforgant les capacites du systeme national de soins, en assurant 
l’approvisionnement et en mettant en place des dispensaires et des antennes 
medicales mobiles. Grace a l’appui de l’OMS et de ses partenaires du groupe 
thematique charge des questions de sante, 2 658 691 personnes ont regu des soins de 
sante dans le cadre de consultations medicales. 

64. L’UNESCO a dispense un enseignement secondaire a 14 500 deplaces dans 
des camps et des localites d’accueil et, le 23 aout, elle a construit une ecole 
prefabriquee qui peut accueillir 500 eleves dans la ville de Souleimaniye. 
L’UNESCO et les autorites iraquiennes, dont des representants de la region du 
Kurdistan, ont coordonne et surveille les epreuves finales d’etudiants deplaces dans 
les universites publiques. En aout, l’UNESCO et l’UNICEF ont apporte au systeme 
educatif une aide qui a profite a plus de 25 000 enfants et adolescents deplaces, et 
ont construit des ecoles prefabriquees pour 15 000 enfants deplaces. 

65. Le PNUD a soutenu les efforts du Gouvernement pour stabiliser les zones 
liberees de l’emprise de l’EIIL, particulierement a Tikrit et aux environs, par le biais 
du mecanisme de financement pour la stabilite immediate. Plusieurs projets 
d’infrastructures recenses par les autorites locales sont en cours de realisation dans 
les secteurs de l’eau, de l’electricite, de la sante et de l’education et profiteront a 
85 000 personnes sur les 133 000 qui sont aujourd’hui revenues a Tikrit. On estime 
que la ville comptait auparavant 200 000 habitants. Un projet travail contre 
remuneration, qui se deroule dans le cadre d’un partenariat entre le PNUD et les 
organisations non gouvernementales locales, a commence le 24 aout et emploie 
quotidiennement 200 personnes afin de remettre en etat les infrastructures 
publiques. Le Bureau des Nations Unies pour les services d’appui aux projets a 
continue a gerer le centre d’information, une initiative interinstitutionnelle financee 
par le HCR, le PAM et le Bureau de la coordination des affaires humanitaires du 
Secretariat. Plus de 850 deplaces se sont rendus dans ce centre afin de recevoir des 
informations et des conseils sur l’acces aux services humanitaires. 

66. Dans les provinces de Dohouk et d’Erbil, la FAO a aide 4 000 families de 
refugies syriens en leur fournissant de 1’alimentation pour betail. Le FNUAP a 
apporte un appui a sept centres de soins de sante primaires situes dans des camps de 
refugies, qui ont realise 1 107 accouchements. L’UNICEF a debloque des fonds 
speciaux pour payer les salaires des enseignants syriens refugies et l’UNESCO a 
dispense un enseignement secondaire a 4 500 refugies. Compte tenu des resultats de 
1’analyse globale de la vulnerability, de la security alimentaire et de la nutrition 
menee en juillet, le PAM a aide quelque 50 000 refugies chaque mois en leur 
distribuant des vivres ou des bons d’alimentation. L’OMS a assure la continuity de 
l’approvisionnement en medicaments et en materiel medical dans les camps et dans 
les localites d’accueil. 

67. Depuis la mi-septembre, en collaboration avec le Ministere de l’education, 
l’UNESCO a commence a mettre en place le Centre national des programmes. 
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L’Organisation a aussi continue a fournir des prestations d’assistance technique et 
de renforcement des capacites pour la protection et la gestion du patrimoine culturel 
de l’lraq. Le programme de renforcement des capacites mene par 1’Initiative 
conjointe Iraq-Union europeenne-OIM pour une meilleure gestion des migrations a 
permis de dispenser a 1 063 fonctionnaires une formation relative a 1’integration des 
populations deplacees, a la reintegration des personnes qui retournent chez elles, au 
reglement des differends fonciers et immobiliers, ainsi qu’aux systemes de gestion 
des ffontieres qui permettent de combattre les migrations irregulieres, et de proceder 
a 10 evaluations sur la migration de main-d’ceuvre et la lutte contre la traite des 
personnes. Dans le cadre du projet de l’OIM relatif a la police de proximite, des 
discussions ont ete organisees et des programmes de formation des policiers 
elabores. 

F. Securite et questions operationnelles 

68. Bien qu’elle ne se soit jamais desinteressee de la question, l’ONU n’a pas 
encore conclu d’accord sur le statut de la MANUI, ce qui nuit a l’efficacite des 
operations. Malgre l’instabilite de la situation en Iraq, les activites de l’ONU se 
poursuivent. Un agent local du HCR enleve le 26 septembre a ete libere le 3 octobre 
grace a l’action des Forces de securite iraquiennes. Malheureusement, aucun 
progres n’a ete accompli en ce qui concerne l’agent de la MANUI enleve le 26 avril, 
dont on ne sait toujours pas ou il se trouve. J’engage vivement le Gouvernement 
iraquien a ne s’epargner aucun effort pour obtenir sa liberation. 

69. Au cours de la periode consideree, la MANUI a continue de soutenir les 
activites de l’equipe de pays des Nations Unies, moyennant remboursement, et de 
financer la construction de nouveaux logements afin d’augmenter l’espace 
habitable. Afin de faire face a 1’augmentation du trafic aerien de passagers entre 
Bagdad et les autres plateformes de correspondance, en particulier Erbil, la Mission 
a ajoute un avion a turbopropulseur de 19 places a sa flotte. 

70. Le Gouvernement iraquien revise regulierement le dispositif de securite en 
vigueur a Bagdad, notamment dans la Zone verte. La MANUI surveille la situation 
et reste en contact etroit avec les autorites competentes afin de garantir que la surete 
et la securite de son personnel, de ses locaux et de ses operations ne seront pas 
compromises par les changements adoptes. 

G. Mise en oeuvre des recommandations issues de la mission 
devaluation strategique 

71. Dans sa resolution 2233 (2015), le Conseil de securite m’a prie de lui rendre 
compte de maniere plus detaillee de ma recommandation de revoir et de hierarchiser 
les taches de la MANUI. Celle-ci s’est attelee a la tache en etroite concertation avec 
le Gouvernement iraquien et en tenant compte de ses besoins et de revolution de la 
situation dans le pays. J’ai rencontre le Premier Ministre, M. Abadi, a New York le 
30 septembre et ai notamment examine avec lui comment l’ONU pouvait appuyer 
son programme de reformes, y compris en matiere de lutte contre la corruption. 
Nous sommes convenus que le Gouvernement iraquien integrerait les objectifs de 
developpement durable a ses politiques economiques et environnementales avec le 
soutien des organismes et de l’equipe de pays des Nations Unies. Nous sommes 
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aussi convenus que l’ONU et le Gouvernement iraquien coopereraient en vue de 
l’elaboration et de la mise en oeuvre du plan d’action des Nations Unies pour la 
prevention de l’extremisme violent. 

72. De meme, mon Representant special et ses adjoints ont engage un dialogue 
avec le Ministre des affaires etrangeres, Ibrahim al-Jaafari et d’autres hauts 
responsables de l’Etat. La fourniture d’une aide humanitaire aux personnes qui en 
ont besoin reste difficile compte tenu du manque criant de moyens financiers. Les 
institutions des Nations Unies en charge de l’aide humanitaire continuent de 
s’employer a obtenir l’appui necessaire pour pouvoir assurer l’aide d’urgence. 

73. Mon Representant special a redouble d’efforts pour promouvoir le dialogue 
politique grace a une serie d’initiatives en faveur de la reconciliation nationale. Par 
ailleurs, etant donne qu’il est urgent de renforcer la lutte antimines en Iraq, la 
MANUI a facilite les travaux du Service de la lutte antimines de l’ONU. Des 
evaluations internes doivent egalement etre realisees afin de determiner dans quels 
domaines une assistance en matiere d’etat de droit pourrait etre fournie. De plus, un 
cadre strategique integre est en cours d’elaboration afin d’ameliorer I’efficacite 
collective des activites des organismes des Nations Unis presents en Iraq. II s’agit 
de mieux definir les objectifs et les activites de la MANUI et de l’equipe de pays 
des Nations Unies sur le plan de la politique, de l’action humanitaire, des droits de 
1’homme et du developpement, dans le cadre d’une strategic commune qui soit 
fondee sur une analyse actualisee de la situation en Iraq et au service du peuple 
iraquien et de son desir de paix. Enfin, le plan-cadre des Nations Unies pour l’aide 
au developpement sera revu en fonction des priorites de l’lraq et des organismes des 
Nations Unies, en tenant compte de la resolution 2233 (2015) du Conseil de 
securite. 


IV. Observations 

74. Dans un Iraq instable aux prises avec des difficultes economiques et sociales 
et d’autres problemes structurels de plus en plus graves, le peuple a fait entendre 
pacifiquement sa voix et demande au Gouvernement d’ameliorer l’efficacite de 
l’Etat, la gouvernance et la lutte contre la corruption. Les reformes qui visent a 
supprimer la corruption, a debarrasser les institutions publiques du superflu, a 
fournir au Gouvernement l’expertise dont il a grand besoin et a ameliorer les 
services offerts a la population sont de puissants leviers de nature a renforcer la 
confiance dans le Gouvernement et a ouvrir des perspectives a l’lraq et a son 
peuple, ainsi qu’a cimenter l’unite nationale et a accelerer la reconciliation. Le 
Gouvernement doit absolument saisir cette occasion et profiter de la bonne volonte 
populaire pour faire des reformes profondes. Je me felicite done que le Conseil des 
representants ait approuve ces reformes et insiste sur le fait que la concertation et la 
cooperation politique sont la clef du changement en Iraq. Le Gouvernement doit par 
ailleurs continuer de laisser le peuple exprimer de fagon pacifique sa vision de 
l’avenir. A cet egard, il doit tout faire pour garantir que le droit des citoyens a la 
liberte d’expression et de reunion est strictement protege et respecte. 

75. Il est essentiel que le Gouvernement iraquien continue de lutter contre l’EIIL. 
Il a besoin pour cela d’un appui plus marque et plus concret des pays de la region et, 
plus largement, de la communaute internationale, surtout de la Coalition 
internationale contre l’EIIL. 
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76. Dans le meme temps, le Gouvernement, les forces politiques et la societe 
civile de l’lraq ne doivent pas perdre de vue la necessity d’une reconciliation 
nationale a meme d’aboutir a un accord historique. Outre les reformes, il doit done 
oeuvrer sans relache a la construction d’un systeme politique ouvert a toutes les 
composantes de la societe iraquienne et combattre l’ideologie radicale. Je demande 
instamment aux dirigeants politiques de l’lraq et aux chefs communautaires et 
religieux de travailler en etroite collaboration afin que l’action des uns et des autres 
aille dans le meme sens. J’exhorte egalement les differentes families politiques a 
parvenir au plus tot a un accord sur les textes de loi qui sous-tendront le processus 
de reconciliation nationale et les dirigeants politiques iraquiens a continuer de 
renforcer leur appui a la lutte contre le terrorisme. 

77. II est essentiel que les dirigeants du pays fassent front commun face aux 
nombreux defis a relever. C’est pourquoi je prie instamment les grands partis de la 
region du Kurdistan iraquien de s’entendre sans plus tarder sur la question de la 
presidence du Gouvernement regional du Kurdistan. Je reitere l’appel que j’ai lance 
a Bagdad et a Erbil, demandant aux interesses de poursuivre activement les 
negociations en vue de parvenir rapidement a une conception commune de 1’accord 
conjoint sur les exportations de produits energetiques et le partage des recettes, ainsi 
qu’a un reglement constitutionnel, equitable et global de toutes les autres questions 
litigieuses. 

78. Je condamne dans les termes les plus vifs les meurtres, enlevements, viols et 
actes de torture a nouveau perpetres contre les Iraquiens par l’EIIL, ainsi que le 
recrutement et l’emploi d’enfants et la destruction systematique d’un patrimoine 
culturel irrempla9able. Je demeure consterne par le fait que l’EIIL continue de 
prendre pour cible les communautes minoritaires et ceux qui s’opposent a son 
ideologic, en particulier par le meurtre de candidats aux elections et de journalistes. 
J’exhorte le Gouvernement iraquien a faire tout son possible pour traduire les 
responsables de ces actes en justice. Je rappelle egalement a toutes les parties 
engagees dans la lutte contre l’EIIL que toutes les operations militaires doivent etre 
conduites avec la plus grande prudence afin d’eviter de faire des victimes parmi les 
civils et de violer leur droits, en respectant strictement le droit international, y 
compris le droit international des droits de l’homme et le droit international 
humanitaire. Je souligne en outre que, lorsqu’elles entreprennent des activites de 
reglement des conflits, de consolidation de la paix et de lutte contre le terrorisme, 
toutes les parties de la region doivent prendre en compte la protection des femmes 
et des filles exposees au risque de violences sexuelles. 

79. Le conflit en Iraq ne perd rien de son intensity et cause des deplacements 
internes a grande echelle. Le pays se situe maintenant au troisieme rang mondial 
pour le nombre de deplaces (3,2 millions depuis janvier 2014). L’arrivee recente en 
Europe de dizaines de milliers de refugies iraquiens venus de toute la region 
confirme que des millions d’lraquiens sont dans une situation humanitaire 
catastrophique. Des centaines de milliers d’autres pourraient suivre si l’on ne fait 
pas plus pour alleger les souffrances des plus de 8 millions d’lraquiens qui ont 
besoin de notre aide, y compris les personnes deplacees en Iraq. A l’approche de 
l’hiver, il faut trouver rapidement des fonds pour ameliorer les conditions de vie 
dans les camps et dans les localites qui ont genereusement accueilli des families 
deplacees, toutes ethnies et religions confondues, et offrir une solution concrete 
sans laquelle l’exode des Iraquiens va se poursuivre. Avec 1’intensification du 
conflit, 1,4 million de personnes pourraient, avant la fin de l’annee 2015, venir 
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grossir le nombre de ceux qui ont besoin d’une assistance vitale. Toutefois, l’argent 
manque pour financer les activites humanitaires en Iraq. Le plan d’intervention 
humanitaire des Nations Unies pour l’lraq, qui a ete lance en juin pour le second 
semestre de 2015 avec l’ambition de lever 498 millions de dollars, n’est finance 
qu’a hauteur de 34 %. Je demande done instamment aux partenaires regionaux et 
internationaux de l’lraq de verser d’urgence leur contribution a ce plan. 

80. La stabilisation et la remise en etat des zones liberees doivent demeurer une 
priorite pour le Gouvernement iraquien eu egard au nombre alarmant de nationaux 
qui fuient la guerre, la persecution et la pauvrete et cherchent refuge a l’etranger. II 
importe au plus haut point que le Gouvernement continue de prendre des mesures 
propres a assurer le retour des deplaces en retablissant l’ordre et en faisant appliquer 
la loi dans les regions d’origine de ces personnes et en y reconstruisant les 
infrastructures. L’ONU entend bien maintenir l’assistance qu’elle offre par 
l’intermediaire de ses bons offices et du Mecanisme de financement pour la 
stabilisation immediate. 

81. Enfin, je tiens a remercier mon Representant special, Jan Kubis, et le 
personnel des Nations Unies en Iraq pour leurs efforts inlassables a l’appui du 
Gouvernement iraquien. Ils continuent d’offrir aide et assistance au Gouvernement 
et au peuple iraquiens avec le plus grand devouement. Je compte que les partenaires 
internationaux, en particulier les voisins de l’lraq, continueront a aider mon 
Representant special dans l’accomplissement de son mandat. 
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